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Arrêté grand-ducal du 23 juin 1952, portant règlement d’administration publique sur la 
police, la sûreté et l’exploitation des chemins de fer à voie normale et à voie étroite. 

Nous CHARLOTTE, par la grâce de Dieu, Grande-Duchesse de Luxembourg, Duchesse de 
Nassau, etc., etc., etc.; 

Vu l’art. 5 de la loi du 16 juin 1947, portant approbation de la Convention belgo-franco-
luxembourgeoise du 17 avril 1946 relative à l’exploitation des chemins de fer du Grand-Duché et 
des conventions annexes: 

Vu l’art. 6 du Cahier des charges de la Société Nationale des Chemins de Fer Luxembourgeois: 

Vu l’avis émis par la Société Nationale des Chemins de fer Luxembourgeois le 8 novembre 1948: 

Vu la loi du 17 décembre 1859 sur la police des chemins de fer: 

Notre Conseil d’Etat entendu; 

Sur le rapport de Notre Ministre des Transports et de la Justice et après délibération du 
Gouvernement en Conseil; 

Avons arrêté et arrêtons: 

Titre 1er. - Dispositions générales. 

Art. 1er . Les dispositions du présent règlement sont applicables à toutes les voies ferrées 
publiques établies sur le territoire du Grand-Duché. 

Titre II. - Des gares et de la voie. 

Art. 2. Les mesures de police destinées à assurer le bon ordre dans les parties des gares et de 
leurs dépendances accessibles au public sont réglées par des arrêtés ministériels, sur la 
proposition de l’exploitant. 

Ces mesures visent notamment l’entrée, le stationnement et la circulation des voitures publiques et 
particulières destinées, soit au transport des personnes, soit au transport des marchandises, dans 
les cours dépendant des gares de chemin de fer. 

Art. 3. L’exploitant n’est admis à réclamer aucune indemnité à raison: 

soit des dommages que le roulage ordinaire pourrait occasionner aux ouvrages de la voie ferrée: 

soit de l’état de la chaussée et des conséquences qui pourraient en résulter pour l’état et pour 
l’entretien de la voie: 

soit de l’usage normal de la voie publique et des nécessités de son entretien et de son 
aménagement. 

Art. 4. Abrogé 

Art. 5. Abrogé 

Art. 6. Si l’établissement de contre-rails est jugé nécessaire dans l’intérêt de la sécurité publique, 
l’exploitant est tenu d’en placer sur les points qui sont désignés par le Ministre des Transports. 

Art. 7. Abrogé 

Art. 8. Le chemin de fer et toutes ses dépendances sont constamment entretenus dans un état tel 
que les besoins du trafic et la circulation des trains soient assurés avec le maximum de sécurité et 
de facilité. 

Toutefois cette obligation est limitée: 
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1° En cas de réduction du trafic, aux exigences du service réduit maintenu. 

2° En cas de suspension ou de suppression du trafic ferroviaire sur une ligne ou section de ligne, 
conformément à l’art. 4 des statuts de l’exploitant, en ce qui concerne le gros-oeuvre de 
l’infrastructure, aux mesures nécessaires pour assurer la sécurité publique et le respect des droits 
des tiers. Dans la deuxième hypothèse, le Ministre des Transports peut autoriser l’exploitant à 
supprimer les installations de chemin de fer rendues inutiles par des transformations ainsi 
apportées à l’exploitant. 

Les voies et autres installations des gares doivent être convenablement disposées pour la sûreté 
des manœuvres et de la circulation des trains. 

Art. 9. Partout où besoin sera, des agents seront placés en nombre suffisant pour assurer la 
surveillance et la manœuvre des signaux, aiguilles ou autres appareils de la voie. 

En cas d’insuffisance, le nombre de ces agents est fixé, l’exploitant entendu, par le Ministre des 
Transports, qui peut prescrire que ceux de ces agents dont le service aurait une importance 
particulière pour la sécurité, ne soient employés à aucun autre travail. 

Art. 10. Partout où le chemin de fer traverse à niveau une voie de terre, il est établi des barrières, 
sauf exceptions autorisées par le Ministre des Transports conformément aux dispositions de 
l’article 17. alinéa 3. du cahier des charges des CFL. 

Le mode, la garde et les conditions de service des barrières sont réglés par le Ministre des 
Transports sur la proposition de l’exploitant. 

Art. 11. Les gares et leurs abords sont éclairés la nuit pendant la durée du service. 

Le Ministre des Transports fixe, l’exploitant entendu, les conditions dans lesquelles les passages à 
niveau et les tunnels, s’il y a lieu, doivent être éclairés. 

Titre III. - Du matériel employé à l’exploitant. 

Art. 12. Les engins moteurs, les voitures, les wagons et tout autre matériel roulant doivent 
satisfaire aux conditions que le Ministre des Transports juge nécessaires pour assurer la sécurité 
des voyageurs et des agents pendant la circulation et la formation des trains. 

Les programmes des acquisitions ou de transformation de matériel roulant, de mobilier ou 
d’outillage doivent être soumis à l’approbation du Ministre des Transports par l’exploitant qui 
produira, à l’appui de sa demande, les plans, dessins et tous documents demandés par le Ministre 
des Transports. 

Art. 13. Il est tenu des états de service pour toutes les locomotives et voitures motrices. Ces états, 
inscrits sur les registres qui doivent être tenus constamment à jour, indiquent, pour chaque 
machine, la date de la mise en service, le travail qu’elle a accompli, les réparations ou 
modifications qu’elle a reçues et le renouvellement de ses diverses pièces. 

Il est tenu, en outre, pour les essieux de locomotives, tenders et voitures motrices, des registres 
spéciaux sur lesquels, à côté du numéro d’ordre de chaque essieu, sont inscrits sa provenance, la 
date de sa mise en service, l’épreuve qu’il peut avoir subie, son travail, ses accidents et ses 
réparations. 

Les documents mentionnés aux deux alinéas ci-dessus sont présentés, à toute réquisition, aux 
fonctionnaires et agents chargés de veiller à l’exécution du présent règlement. 

Les essieux des véhicules de toute espèce portent une marque au poinçon, indiquant la 
provenance et la date de la fourniture. 

Art. 14. Les locomotives et autres véhicules moteurs ne peuvent être mis en service qu’après 
établissement d’un procès-verbal de réception signé par le Directeur de l’Administration 
exploitante, ou de son délégué, et dont un exemplaire est remis au Service du Contrôle de l’Etat. 
Ce procès-verbal doit constater que l’engin est conforme aux conditions du cahier des charges 
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relatif à sa fourniture et qu’il satisfait à toutes les épreuves prescrites par les règlements en 
vigueur. 

Art. 15. Les locomotives doivent être pourvues, sauf exceptions autorisées par le Ministre des 
Transports, d’appareils ayant pour objet  d’arrêter les fragments de combustible tombant de la 
grille et d’empêcher la sortie de flammèches par la cheminée. 

Art. 16. Les voitures destinées au transport des voyageurs doivent être commodes et présenter 
les dispositions que le Ministre des Transports juge nécessaires pour la sécurité des voyageurs. 

Le Ministre des Transports détermine, l’exploitant entendu, les dimensions minima de la place 
affectée à chaque voyageur. 

Tout véhicule destiné au transport des voyageurs porte à l’intérieur l’indication, en chiffres 
apparents, du nombre des places pour voyageurs assis, et, lorsque l’aménagement des voitures 
prévoit des emplacements spéciaux réservés au transport des voyageurs debout, le nombre des 
places debout. 

Les accès des voitures sont pourvus de dispositifs de fermeture dont la manœuvre doit toujours 
être simple. 

Il est tenu, pour les réservoirs à gaz ou à vapeur sous pression installés sur les voitures en vue de 
la production de la force motrice, des registres spéciaux sur lesquels sont inscrits, à côté du 
numéro d’ordre de chaque voiture, la provenance de chaque réservoir, la date de sa mise en 
service, les épreuves initiales et les essais ultérieurs qu’il a subis, ses accidents et ses réparations. 
Ces registres sont présentés, à toute réquisition, aux fonctionnaires et agents chargés de veiller à 
l’exécution du présent règlement. 

Art. 17. Les engins moteurs doivent être munis de moyens efficaces de lutte contre l’incendie. 

Art. 18. Toute voiture à voyageurs ne peut être mise en service qu’après l’établissement d’un 
procès-verbal de réception signé par le directeur de l’Administration exploitants ou son délégué et 
dont un exemplaire est adressé au Service du Contrôle de l’Etat. Ce procès-verbal doit constater 
que le véhicule est conforme aux conditions du cahier des charges de sa fourniture et qu’il a 
satisfait aux prescriptions des règlements en vigueur. 

Art. 19. Les engins moteurs, les voitures et les wagons doivent porter: 
1. la désignation en toutes lettres ou par initiales du chemin de fer auquel ils appartiennent:
2. un numéro d’ordre.

Les voitures portent, en outre, l’indication de la classe des compartiments. Ces diverses 
indications sont placées d’une manière apparente sur la caisse. 

Art. 20. L’exploitant doit entretenir constamment en bon état les engins moteurs, les voitures, les 
wagons et tout autre matériel roulant nécessaire à l’exploitation commerciale des chemins de fer. 

En cas d’insuffisance d’entretien, le Ministre des Transports prescrit, l’exploitant entendu, les 
dispositions qu’il juge nécessaires pour la sécurité ou l’hygiène publique. 

Le Ministre des Transports peut, l’exploitant entendu, faire retirer de la circulation les engins 
moteurs, les voitures, les wagons et tout autre matériel roulant, qui ne se trouveraient pas dans les 
conditions suffisantes pour assurer la sécurité de l’exploitant ou exclure d’un train détermine les 
véhicules qui, pour une cause quelconque, n’offriraient pas les garanties voulues pour la sûreté de 
l’exploitation. 

Ces engins moteurs ou véhicules ne pourront être remis en service qu’en vertu d’une autorisation 
de la part du Ministre. 

Titre IV. - De la composition des trains. 

Art. 21. Les trains réguliers de voyageurs doivent contenir des places en nombre suffisant pour 
toutes les personnes qui se présenteraient dans les bureaux du chemin de fer. Toutefois le 
Ministre des Transports peut autoriser l’exploitant à limiter, soit d’une façon permanente, soit d’une 
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façon temporaire pendant les périodes d’affluence exceptionnelle, le nombre de places offertes 
dans les trains figurant sur la liste qui sera dressée par l’exploitant et portée par ses soins à la 
connaissance du public. 

Certaines des places offertes peuvent, pour les parcours à petite distance et avec l’autorisation du 
Ministre des Transports, consister en places debout. 

Les tarifs peuvent comporter, sur la proposition de l’exploitant, toutes mesures utiles pour assurer 
l’échelonnement du trafic au cours des périodes d’affluence. 

Le maximum du nombre des véhicules des trains est fixé pour chaque ligne ou section de ligne par 
un règlement de l’exploitant, approuvé par le Ministre des Transports. 

Art. 22. Les engins moteurs doivent être conduits pendant leur marche par un conducteur d’engin 
moteur. 

Les engins moteurs ou voitures de commande circulant en tête d’un train et les engins moteurs 
circulant isolément comme trains doivent comporter un deuxième agent capable d’arrêter le train, 
s’ils ne sont pas équipés d’un dispositif de veille automatique agréé par le Ministre des Transports. 

Les engins moteurs accouplés, autres que l’engin moteur de tête et qui sont commandés 
directement depuis la tête du convoi peuvent ne pas être occupés. 

Art. 23. Chaque train doit comporter un nombre d’agents d’accompagnement suffisant pour la 
bonne exécution du service. 

Le nombre total d’agents de toute nature se trouvant dans un train doit être de deux au minimum 
sur les lignes à plus d’une voie; toutefois pour les trains comportant le dispositif de veille 
automatique mentionné à l’article précédent, ce minimum pourra être abaissé à un seul agent sur 
proposition de l’exploitant avec l’autorisation du Ministre des Transports qui fixera les conditions à 
remplir. 

Quand il y a dans un train plusieurs agents concourant à la sécurité, l’un d’eux doit avoir autorité 
sur les autres. 

Art. 24. Chaque train doit être muni de moyens de freinage conformément aux règles fixées par le 
Ministre des Transports, sur proposition de l’exploitant, les freins des véhicules étant actionnés, 
soit par le mécanicien à l’aide du frein continu, soit directement par les gardes-freins. 

Art. 25. Les règles de composition des trains sont déterminées par le Ministre des Transports, sur 
proposition de l’exploitant. 

Art. 26. Le Ministre des Transports, sur proposition de l’exploitant, arrête les règles à suivre pour 
le transport des matières dangereuses et des matières infectes; il détermine notamment les cas 
dans lesquels le transport de ces marchandises dans un train de voyageurs est interdit. 

Art. 27. Le chef de train ou son remplaçant et, sauf les exceptions autorisées par le Ministre des 
Transports, les gardes-freins, sont mis en communication avec le mécanicien pour donner, en cas 
d’accident, le signal d’alarme au moyen d’un dispositif autorisé par le Ministre des Transports sur 
la proposition de l’exploitant. 

Sauf exceptions autorisées par le Ministre des Transports, les compartiments des véhicules 
destinés au transport des voyageurs sont tous mis en communication avec le mécanicien par un 
signal d’alarme en bon état de fonctionnement. 

Art. 28. Pendant la nuit et pendant le jour au passage des souterrains désignés par le Ministre des 
Transports, sur proposition de l’exploitant, les fanaux des trains doivent être allumés et les voitures 
destinées aux voyageurs éclairées intérieurement. 

Ces voitures doivent être chauffées pendant la saison froide dans les conditions approuvées par le 
Ministre des Transports. 
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En cas d’insuffisance des mesures adoptées par l’exploitant pour l’éclairage ou le chauffage des 
trains et voitures, le Ministre des Transports prescrit, l’exploitant entendu, les dispositions qu’il juge 
nécessaires. 

Tout train transportant des voyageurs est muni, sauf exception autorisée par le Ministre des 
Transports, d’une boîte de secours dont la composition est approuvée par le Ministre des 
Transports. 

Titre V. - De la circulation des trains. 

Art. 29. La vérification du bon état des engins moteurs, des voitures, des wagons et de tout autre 
véhicule d’un train est faite avant le départ dans les conditions fixées par les règlements de 
l’exploitant. Le train ne doit être mis en marche qu’après l’autorisation de départ. 

Les portières extérieures ouvertes, du côté où se fait le service du train, doivent être fermées au 
moment de la mise en marche. 

Art. 30. Aucun train ne doit partir d’une gare, ni arriver avant l’heure déterminée par l’horaire de la 
marche des trains. 

Toutefois pour l’arrivée des trains et pour le départ de ceux qui ne transportent pas de voyageurs, 
il peut être dérogé à cette règle dans les conditions prévues par le règlement homologué de 
l’exploitant. 

Les règles à suivre pour assurer la sécurité de la circulation des trains sont déterminées par un 
règlement de l’exploitant approuvé par le Ministre des Transports. 

Des signaux sont placés à l’entrée des gares, dans les gares et sur la voie, partout où cela est 
jugé utile pour faire connaître aux mécaniciens s’ils doivent arrêter ou ralentir leur marche. 

En cas d’insuffisance des signaux établis par l’exploitant, le Ministre des Transports prescrit, 
l’exploitant entendu, l’établissement de ceux qu’il jugera nécessaires. 

Art. 31 Sauf le cas de force majeure, de réparation de la voie ou de nécessité de service précisée 
par un ordre écrit, les trains ne doivent s’arrêter qu’aux gares ou aux points de stationnement 
autorisés. 

Les voies affectées à la circulation des trains doivent être couvertes par des signaux, ainsi qu’il est 
dit à l’article 39 ci-après, dans les cas où il y a nécessité absolue d’y faire stationner 
momentanément des engins moteurs, des voitures ou des wagons. 

Art. 32. Abrogé 

Art. 33. Le Ministre des Transports détermine, sur proposition de l’exploitant, la vitesse maximum 
des trains de toute nature sur les diverses parties de chaque ligne et les mesures spéciales de 
précaution  à prendre pour la circulation des trains sur les parties de lignes qui offriraient un 
danger particulier. 

Art. 34. Abrogé 

Art. 35. Abrogé 

Art. 36. Des agents chargés de l’entretien et de la surveillance de la voie sont placés sur la ligne 
en nombre suffisant pour assurer la sécurité de la circulation des trains. 

Ces agents sont pourvus, le jour et la nuit, des signaux prévus par les règlements. 

Des agents sont en outre placés à des endroits déterminés pour la manœuvre des signaux fixes 
et, s’il y a lieu, pour l’annonce des trains de proche en proche. 

En cas d’insuffisance, le Ministre des Transports règle, l’exploitant entendu, le nombre des agents 
de ces diverses catégories. 
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Art. 37. Dans le cas où, soit un train, soit un engin moteur isolé s’arrête accidentellement sur la 
voie, des mesures de protection sont prises dans les conditions déterminées par les règlements 
homologués de l’administration exploitante. 

Les mécaniciens, les chefs de train, le conducteurs et les gardes doivent être munis, pendant leur 
service, des signaux indiqués par ces règlements. 

Des précautions spéciales sont prises pour garantir la sécurité des trains, dans le cas où il 
deviendrait impossible de maintenir leur vitesse normale. 

Art. 38. Abrogé 

Art. 39. Lorsque les travaux de réparation effectués sur une voie sont de nature à en altérer 
momentanément la stabilité, ils doivent être protégés dans les conditions prescrites par les 
règlements homologués de l’exploitant. 

Art. 40. L’exploitant est tenu de faire connaître au Ministre des Transports le système de signaux 
qu’il a adopté, ou qu’il se propose d’adopter, pour les cas prévus par le présent titre. 

Le Ministre des Transports prescrit les modifications qu’il juge nécessaires. 

Art. 41. Pendant la marche, le mécanicien doit observer les signaux et se conformer à leurs 
indications. Il doit également porter son attention sur la voie et prendre, s’il aperçoit un obstacle ou 
quelque anomalie, les mesures prévues par les règlements homologués de l’exploitant. 

Il surveille le fonctionnement des divers organes de son engin moteur dans les conditions fixées 
par les instructions de l’exploitant. 

Lorsqu’un train circule sur une voie ferrée empruntant une voie publique, le mécanicien signale 
l’approche du train au moyen d’un appareil sonore du type déterminé par le Ministre des 
Transports. 

Art. 42. Les mesures de précaution à observer par le mécanicien aux approches et au passage 
des bifurcations, embranchements ou traversées de voies sont fixées par les règlements de 
l’exploitant homologués par le Ministre des Transports. 

Aux points de bifurcation, des signaux doivent indiquer le sens dans lequel les aiguilles sont 
placées. 

A l’approche des gares, stations, haltes ou points d’arrêt où le train doit s’arrêter, le mécanicien 
prend les dispositions convenables pour que le train ne dépasse pas le point où les voyageurs 
doivent descendre. 

Art. 43. L’emploi du sifflet par le mécanicien comme moyen d’avertissement est obligatoire dans 
les cas fixés par les règlements de l’exploitant homologués par le Ministre des Transports. 

Le mécanicien se sert également du sifflet comme moyen d’avertissement toutes les fois que la 
voie ne lui paraît pas complètement libre. 

Le sifflet peut être remplacé par un autre signal acoustique approuvé par le Ministre des 
Transports. 

Art. 44. En dehors des agents et fonctionnaires y autorisés par les règlements de service, ainsi 
que des fonctionnaires et agents de l’Etat chargés du contrôle technique, personne ne peut 
prendre place dans la cabine de conduite des engins moteurs sans autorisation écrite de l’agent 
compétent, déterminé par règlement de réseau. 

Art. 45. Sur les points où les nécessités du service l’exigent, des engins moteurs de secours ou de 
réserve doivent être constamment entretenus prêts à partir. 

Art. 46. Il y a constamment aux lieux désignés par le Ministre des Transports, sur proposition de 
l’exploitant, un wagon chargé de tous les agrès et outils nécessaires en cas d’accident. 
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Chaque train doit, d’autre part, être muni des outils les plus indispensables. 

Art. 47. Aux gares importantes et aux gares de bifurcation, il est tenu des registres sur lesquels 
sont mentionnés les retards des trains excédant les limites déterminées par le Ministre des 
Transports. 

Ces registres indiquent la nature et la composition des trains, les points extrêmes de leur parcours, 
le numéro des engins moteurs qui les ont remorqués, les heures de départ et d’arrivée, les causes 
et la durée du retard. 

Ils sont présentés, à toute réquisition, aux fonctionnaires et agents de l’Etat chargés du contrôle 
technique. 

L’exploitant est tenu de prendre les mesures nécessaires pour que tout retard excédant les limites 
déterminées par le Ministre des Transports soit dans les moindres délais, porté à la connaissance 
du public dans les gares et stations pourvues d’un personnel permanent. 

Les dispositions qui précèdent ne sont appliquées sur les lignes à voie étroite que dans la mesure 
où les conditions d’établissement et d’exploitation le permettent et où cette application aura été 
prescrite par le Ministre des Transports sur proposition de l’exploitant. 

Elles peuvent n’être appliquées que dans les cas d’interruption momentanée du service. 

Art. 48. Les horaires des trains ordinaires de voyageurs sont soumis à l’approbation du Ministre 
des Transports. A cet effet, avant leur mise en vigueur et dans les délais prescrits par le Ministre 
des Transports, l’exploitant les lui communique, ainsi qu’au service du Contrôle de l’Etat. 

Si à la date annoncée pour la mise en vigueur des nouveaux horaires, le Ministre des Transports 
n’a pas notifié son opposition, ces horaires peuvent être appliqués à titre provisoire. 

A toute époque, le Ministre des Transports peut prescrire d’apporter aux horaires des trains les 
modifications et additions qu’il juge nécessaires pour la sûreté de la circulation ou pour les besoins 
du public. 

Les horaires des trains transportant des voyageurs sont tenus dans les gares à la disposition du 
public, dans les conditions établies par le Ministre des Transports, sur la proposition de l’exploitant. 

Titre VI. - De la perception des taxes et des frais accessoires. 

Art. 49. Aucune taxe, de quelque nature qu’elle soit, ne peut être perçue qu’après 
accomplissement des formalités prescrites par les lois, arrêtés, statuts, cahiers des charges et 
tous textes réglementaires. 

Art. 50. La mise en vigueur des tarifs est portée à la connaissance du public par la voie du 
Mémorial et de la presse. Les tarifs sont tenus à la disposition du public dans les gares et stations 
intéressées. 

Art. 51. Lorsque l’exploitant veut apporter des changements à ses tarifs, il doit accomplir les 
formalités prescrites par ses statuts et par son cahier des charges. 

Art. 52. L’exploitant est tenu d’effectuer avec soin, exactitude, célérité et, sauf exceptions prévues 
aux conditions réglementaires générales et à l’article 31 du cahier des charges, sans tour de 
faveur le transport des voyageurs, des marchandises, des animaux vivants, des dépouilles 
mortelles et des objets de toute nature qui lui sont confiés. 

Sauf dispense à accorder par le Ministre des Transports, les expéditions de marchandises, 
d’animaux vivants, de dépouilles mortelles et objets quelconques sont inscrites à la gare de départ 
et à la gare d’arrivée, sur des registres spéciaux, au fur et à mesure de leur réception. 

Toute expédition est constatée par une lettre de voiture établie en deux exemplaires, dont l’un 
accompagne l’envoi et l’autre reste aux mains de l’expéditeur. Les registres mentionnés au présent 
article sont présentés, à toute réquisition, aux fonctionnaires et agents du service de l’Etat pour le 
contrôle des chemins de fer. 
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Titre VII. - Police et surveillance. 

Art. 53. La surveillance de l’exploitation des chemins de fer est exercée, sous l’autorité du Ministre 
des Transports, par les fonctionnaires qualifiés à ces fins du Service de l’Etat pour le contrôle et la 
surveillance des chemins de fer, dans les conditions prévues par le règlement d’administration 
publique déterminant les attributions des commissaires visés à l’art. 7 du Cahier des Charges de 
l’exploitant. 

Art. 54. L’exploitant est tenu de présenter, à toute réquisition, aux fonctionnaires et agents du 
service de l’Etat pour le contrôle des chemins de fer, ses registres et pièces de dépenses et de 
recettes, les traités passés avec d’autres entreprises de transport, et, en général, tous les 
documents nécessaires à l’exercice de la mission confiée au Service du Contrôle auquel il 
communiquera ses circulaires et ordres de service. 

Art. 55. Toutes les fois qu’il arrive un accident ou un incident d’une certaine gravité sur le chemin 
de fer ou sur ses dépendances, il en est fait immédiatement déclaration par l’exploitant ou par ses 
agents au service de l’Etat pour le Contrôle et la Surveillance des chemins de fer, et, en outre, 
suivant la nature et l’importance de l’accident, aux autorités prévues dans une liste approuvée par 
le Ministre des Transports, l’exploitant entendu. Les incidents dont la déclaration au Service du 
Contrôle est obligatoire, seront spécifiés par un règlement de service de l’exploitant approuvé par 
le Ministre des Transports. 

Lorsqu’il se produit un fait de nature à donner ouverture à l’action publique et en tout cas s’il y a 
mort ou blessure, le Procureur d’Etat doit également en être avisé. 

Art. 56. L’exploitant doit soumettre ses règlements relatifs au service et à l’approbation du Ministre 
des Transports qui prescrit les modifications qu’il juge nécessaires. 

Art. 57. Il est défendu à toute personne: 

1° de modifier ou de déplacer sans autorisation, de dégrader ou de déranger la voie ferrée, les 
talus, clôtures, barrières, bâtiments et ouvrages d’art, les installations de production, de transport 
et de distribution d’énergie, ainsi que les appareils et le matériel de toute nature servant à 
l’exploitation; 

2° de rien jeter ou déposer sur les lignes de transport ou de distribution d’énergie; 

3° d’empêcher le fonctionnement des signaux ou appareils quelconques et de manœuvrer sans en 
avoir la mission ceux qui ne sont pas à la disposition du public; 

4° de troubler ou d’entraver par des signaux faits en-dehors du service ou de toute autre façon, la 
mise en marche ou la circulation des trains; 

5° de pénétrer, circuler ou stationner, sans autorisation régulière dans les parties de la voie ferrée 
ou de ses dépendances qui ne sont pas affectées à la circulation publique, d’y introduire des 
animaux ou d’y laisser introduire ceux dont elle est responsable, d’y faire circuler ou stationner 
aucun véhicule étranger au service, d’y jeter ou déposer des matériaux ou objets quelconques, 
d’entrer dans l’enceinte du chemin de fer ou d’en sortir par d’autres issues que celles affectées à 
cet usage; 

6° de laisser stationner sur les parties d’une voie publique suivie ou traversée à niveau par une 
voie ferrée des voitures ou des animaux, d’y jeter ou déposer des matériaux ou objets 
quelconques, de faire suivre les rails de la voie ferrée par des véhicules étrangers au service. 

Art. 58. Il est interdit aux voyageurs: 

1. d’entrer dans les voitures sans être munis d’un titre de transport lorsque la perception des taxes
s’effectue dans les gares, stations ou haltes, de se placer dans une voiture d’une classe
supérieure à celle à laquelle leur titre de transport leur donne droit, ou d’effectuer un parcours
supérieur à celui que comporte ce titre de transport sans payer le supplément.
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Lorsque la perception du prix des places est effectuée dans les voitures, tout voyageur est tenu 
de payer le prix de la place occupée par lui aussitôt que l’agent de perception se présente, et, 
s’il ne s’est pas présenté, avant de quitter soit la voiture, soit la gare d’arrivée, suivant le cas; 
l’agent de perception est tenu de délivrer un billet à chaque voyageur. 

2. de prendre une place déjà retenue régulièrement par un autre voyageur et d’occuper
abusivement les places et filets avec des effets, colis ou autres objets, chaque voyageur ne
pouvant disposer que de l’espace situé au-dessus et au-dessous de la place à laquelle il a
droit.

3. d’occuper un emplacement non destiné aux voyageurs, de se placer indûment dans les
compartiments ayant une destination spéciale, d’entraver la circulation dans les couloirs ou
l’accès des compartiments.

4. de monter dans les voitures en surnombre des places indiquées en conformité de l’article 16 du
présent règlement.

5. de mettre obstacle à la fermeture des portières immédiatement avant le départ, de les ouvrir
après le départ, pendant la marche et avant l’arrêt complet du train; d’entrer dans les voitures
ou d’en sortir autrement que par les accès aménagés à cet effet et places du côté où se fait le
service du train; de monter ou de descendre ailleurs que dans les gares, stations, haltes ou
arrêts à ce destinés et lorsque le train n’est pas complètement arrêté.

6. de passer d’une voiture dans une autre autrement que par les passages disposés à cet effet,
de se pencher au dehors et de rester sur les marchepieds pendant la marche.

7. de fumer dans les salles d’attente des gares et dans les compartiments des voitures si
l’inscription “Non-fumeurs” figure dans ces salles ou compartiments.
Cette interdiction ne s’applique pas dans les compartiments portant l’inscription “Fumeurs” ni, à
condition qu’aucun des voyageurs présents ne s’y oppose, dans ceux qui ne portent aucune
des deux inscriptions ci-dessus.

8. de se servir, sans motif plausible du signal d’alarme ou d’arrêt mis à la disposition des
voyageurs pour faire appel aux agents du chemin de fer.

9. de souiller ou de détériorer le matériel, d’enlever ou de détériorer les étiquettes, cartes,
pancartes ou inscriptions intéressant le service de la voie ferrée ainsi que la publicité
régulièrement apposée dans les gares et les voitures, sur les wagons ou les cadres et, d’une
façon générale, dans toute dépendance du chemin de fer.
Les voyageurs sont tenus d’obtempérer aux injonctions qui leur sont adressées par les agents
du chemin de fer pour assurer l’observation des dispositions continues dans le présent
règlement ou pour éviter tout désordre.

Art. 59 Lorsqu’une voie ferrée est établie sur une voie publique ou traverse à niveau la plate-forme 
ou seulement la chaussée d’une voie publique, tout piéton, cavalier ou conducteur de véhicule 
doit, à l’approche d’une voiture ou d’un train appartenant au service de la voie ferrée, dégager 
immédiatement cette voie et s’en écarter de manière à livrer passage au matériel qui y circule. 

Tout conducteur de troupeaux ou d’animaux doit les écarter de la voie ferrée à l’approche d’un 
train ou d’un véhicule appartenant au service de cette voie. 

Pendant le franchissement d’une traversée à niveau, il est interdit à tout usager de la route de 
s’arrêter ou d’arrêter les véhicules ou animaux qu’il conduit. 

Dans le cas d’une traversée non munie de barrières, l’usager de la route ne doit s’y engager 
qu’après s’être assuré qu’aucun train n’est visible ou que l’approche d’aucun train n’est annoncée. 

Art. 60. L’entrée et le séjour dans l’enceinte du chemin de fer ou dans les dépendances de la voie 
ferrée sont interdits à toute personne en état d’ivresse. 

L’entrée des voitures est interdite à toutes personnes portant des armes à feu chargées, des 
matières qui, par leur nature, leur quantité ou l’insuffisance de leur emballage, peuvent être la 
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source de dangers, ou d’objets qui, par leur nature, leur volume ou leur odeur, pourraient gêner ou 
incommoder les voyageurs. 

Toute personne portant une arme à feu, doit, avant son admission sur les quai d’embarquement, 
faire constater, si elle en est requise, que son arme n’est point chargée. Toutefois les agents de la 
Force Publique, lorsqu’ils y sont obligés par leur service, peuvent conserver avec eux, dans les 
voitures, des armes à feu chargées, à condition de prendre place dans les compartiments 
réservés. 

Peuvent être exclues des compartiments affectés au public, les personnes atteintes visiblement et 
notoirement de maladies dont la contagion serait à redouter pour les voyageurs. Les 
compartiments dans lesquels ont pris place sont, dès l’arrivée, soumis à la désinfection. 

Art. 61. Les personnes qui veulent expédier des matières de la nature de celles qui sont 
mentionnées à l’art. 26 doivent les déclarer au moment où elles les apportent dans les gares du 
chemin de fer. 

Art. 62. Aucun animal n’est admis dans les véhicules servant au transport des voyageurs. Des 
exceptions peuvent être autorisées pour des animaux de petite taille convenablement enfermées. 
Les chiens sont admis même sans devoir être enfermés. Ceux, qui en raison de leur taille, ne 
peuvent être tenus sur les genoux, doivent être tenus en laisse sur le plancher des véhicules et 
muselés de manière à ne pouvoir mettre en danger leur entourage. 

Le voyageur est responsable de tout dommage causé par les animaux qu’il prend avec lui dans le 
véhicule. 

Art. 63. Les poseurs, gardes-lignes, gardes-barrières et autres agents du chemin de fer doivent 
faire sortir immédiatement toute personne qui se serait introduite dans l’enceinte du chemin de fer 
ou dans quelque partie que ce soit des dépendances de la voie ferrée où elle n’aurait pas le droit 
d’entrer. 

En cas de résistance de la part des contrevenants, tout agent du chemin de fer peut requérir 
l’assistance des agents de la force publique. 

Les animaux abandonnés qui sont trouvés dans l’enceinte du chemin de fer sont saisis et mis en 
fourrière. 

Titre VIII. - Dispositions diverses. 

Art. 64. Dans tous les cas où, conformément aux dispositions du présent règlement, le Ministre 
des Transports doit statuer, sur la proposition de l’exploitant, celui-ci est tenu de lui soumettre cette 
proposition dans le délai fixe et par l’intermédiaire du Service du Contrôle de l’Etat, faute de quoi le 
Ministre des Transports pourra statuer directement. 

Si le Ministre des Transports estime qu’il y a lieu de modifier la proposition, il doit, sauf le  cas 
d’urgence, entendre l’exploitant avant de prescrire les modifications. 

Art. 65. Si les installations de certaines gares leur personnel ou le matériel roulant sont insuffisants 
pour permettre d’assurer dans les circonstances normales la marche régulière du service, en 
observant les conditions et délais déterminés par les tarifs, l’exploitant sur la mise en demeure qui 
lui est adressée par le Ministre des Transports, doit prendre les mesures nécessaires pour y 
pouvoir. 

Faute par lui d’avoir présenté au Ministre des Transports, dans le délai imparti par la mise en 
demeure, des propositions ou des projets suffisants, le Ministre statuera directement. 

Art. 66. Aux gares désignées par le Ministre des Transports l’exploitant entretient des 
médicaments et moyens de secours nécessaires en cas d’accident. 

Art. 67. Aucun crieur, vendeur ou distributeur d’objets quelconques ne peut exercer sa profession 
dans les cours ou bâtiments des gares, dans les salles d’attente et dans les trains qu’en vertu 
d’une autorisation spéciale du Ministre des Transports et après avoir été admis par l’exploitant. 
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La mendicité est interdite dans les cours des gares et stations, dans les trains et, en général, dans 
toutes les dépendances du chemin de fer. 

Art. 68. Il est interdit d’introduire dans l’enceinte du chemin de fer des boissons alcooliques pour y 
être consommées par les agents pendant les heures de travail. 

Cette interdiction s’applique également aux périodes de réserve, aux courses et déplacements en 
service ainsi qu’aux cours de théorie. 

Art. 69. Tout agent des chemins de fer appelé à se trouver en contact avec le public est revêtu 
d’un uniforme ou d’un signe distinctif ou muni d’une pièce justifiant sa qualité. 

Art. 70. Nul ne peut être affecté à un poste quelconque intéressant le service du chemin de fer s’il 
n’a été reconnu apte à cette fonction dans les conditions fixées soit par le Statut légal du personnel 
des chemins de fer luxembourgeois, soit, le cas échéant, par les règlements de service de 
l’exploitant. 

Art. 71. Il est tenu dans chaque gare ou station un registre destiné à recevoir les réclamations des 
voyageurs, expéditeurs ou destinataires qui auraient des plaintes à formuler soit contre 
l’Administration exploitante, soit contre ses agents. Le registre est présenté à toute réquisition des 
voyageurs, expéditeurs ou destinataires et communiqué sur place aux fonctionnaires et agents du 
contrôle. 

Dès qu’une plainte a été inscrite sur le registre, le chef de gare doit en envoyer copie au Service 
du Contrôle de l’Etat. 

Art. 72. Les registres mentionnés aux articles 13, 47 et 71 du présent règlement sont cotés et 
paraphés par le Directeur de l’Administration exploitante ou son délégué. 

Art.73. Les principales dispositions du présent règlement sont affichées, par les soins de 
l’exploitant, dans les gares importantes. 

Des extraits, contenant les prescriptions à observer par les voyageurs pendant le trajet, sont 
placés dans les véhicules destinés au transport des voyageurs. 

Art.74. Les contraventions aux dispositions du présent règlement sont constatées par des procès-
verbaux des fonctionnaires à ce qualifiés par la loi et notamment des agents désignés en vertu de 
l’art. 5 de la loi du 16 juin 1947, concernant l’approbation de la Convention belgo-franco-
luxembourgeoise du 17 avril 1946 relative à l’exploitation des chemins de fer du Grand-Duché. 
Ces agents, avant d’entrer en fonctions, prêteront devant le tribunal d’arrondissement de leur 
résidence le serment prescrit par la loi. 

Les contraventions seront réprimées conformément à l’art. 21 de la loi du 17 décembre 1859 sur la 
police des chemins de fer, les amendes prévues par cette loi se trouvant affectées du coefficient 
de majoration introduit par les lois postérieures portant majoration du taux des amendes 
répressives. 

Art. 75. Sont abrogés l’arrêté royal grand-ducal du 18 août 1859, portant règlement provisoire sur 
la police, l’usage, la sûreté et l’exploitation des chemins de fer, modifié par les arrêtés royaux 
grand-ducaux des 23 juillet 1872, 28 décembre 1881 et par Nos arrêtés des 2 mars 1901, 19 
février 1907, 4 novembre 1907, 13 novembre 1917, 22 octobre 1930, 7 novembre 1932, 21 mars 
1933, 19 février 1935, 23 mai 1938 et 19 mars 1940, l’arrêté grand-ducal du 23 janvier 1882 
concernant la police, la sûreté et l’exploitation des chemins de fer à petite section, modifié par Nos 
arrêtés des 24 octobre 1913, 7 avril 1914, 13 novembre 1917 et 11 août 1936, ainsi que l’arrêté 
ministériel du 28 février 1906, réglementant la circulation des trains extraordinaires sur les chemins 
de fer à petite section, modifié par Notre arrêté du 8 août 1939. 

Art. 76. Notre Ministre des Transports et de la Justice est chargé de l’exécution du présent arrêté 
qui sera publié au Mémorial. 

Luxembourg, le 23 juin 1952. 
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Le Ministre des Transports 
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